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Au troisième trimestre 2012, l’activité des
économies avancées a légèrement accéléré
(+0,2 % après +0,1 %) comme prévu dans le
Point de conjoncture d’octobre. Elle a accéléré
aux États-Unis et a fortement rebondi au
Royaume-Uni grâce aux Jeux Olympiques et au
rattrapage d’activi té après les congés
exceptionnels de juin. En revanche, elle s’est de
nouveau contractée dans la zone euro et a chuté
au Japon.

Selon les enquêtes de conjoncture, le climat des
affaires serait toujours dégradé et l’activité des
économies avancées calerait au quatrième
trimestre (0,0 %). Elle se contracterait au Japon,
dans la zone euro, y compris en Allemagne, et
au Royaume-Uni. Seuls les États -Unis
connaîtraient une progression de l’activité
malgré les pertes de production occasionnées
par l’ouragan Sandy.

Au premier semestre 2013, les économies
avancées accéléreraient modestement. Les
autorités américaines parviendraient à un
accord limitant l’ampleur du « fiscal cliff » et
l’activité conserverait un rythme modéré aux
États-Unis. Dans la zone euro, elle se
stabiliserait, soutenue par le commerce mondial
et l’amélioration de la demande intérieure : elle
se stabiliserait notamment en Italie au printemps
2013 parce que l’ajustement budgétaire serait
moins intense en 2013 qu’en 2012 et que la
baisse des tensions financières permettrait un
lent redémarrage de l’investissement.
Les économies émergentes gagneraient en
dynamisme à l’horizon de la prévision. Au

troisième trimestre 2012, elles ont légèrement
accéléré même si le rythme de croissance reste
sensiblement plus faible que durant les années
2000. À l’horizon de la prévision, les
assouplissements budgétaires et monétaires
soutiendraient la demande intérieure et l’activité
de ces économies accélérerait encore.

Les banques centrales mobilisent de
plus en plus leurs instruments non
conventionnels

Les banques centrales des économies avancées
ont des marges de manœuvre réduites. Le niveau
des taux d’intérêt directeurs est en effet au plus bas
historique aux États-Unis (0,25 %), au
Royaume-Uni (0,5 %), au Japon (0,1 %) et dans la
zone euro (0,75 %). Elles mobilisent en revanche
de plus en plus les instruments non conventionnels.
Dans la zone euro, la décision de la banque
centrale européenne début septembre d’acheter
de façon « illimitée » de la dette souveraine à
maturité courte des pays qui auront sollicité le
Mécanisme Européen de Stabilité a permis un net
apaisement des tensions financières. Les taux
souverains espagnols et italiens se situent
respectivement autour de 5,7 % et de 4,8 % en
novembre contre près de 6,8 % et 5,7 % en
moyenne aux mois de juillet et août 2012. Cette
baisse des taux souverains a commencé à se
transmettre aux taux d’intérêt des agents privés
même si les conditions d’octroi de crédit restent
difficiles au troisième trimestre. À l’horizon de la
prévision, la baisse des tensions financières
permettrait une amélioration des conditions de
financement dans la zone euro.
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1 - L’inflation reculerait dans les économies avancées

Sources : Instituts statistiques nationaux, calculs Insee



En dehors de la zone euro, les taux souverains
continuent à se situer à des niveaux
exceptionnellement faibles. Aux États-Unis, les
conditions de financement des entreprises
s’assouplissent et la demande de crédit augmente.
Au Japon, la banque centrale a décidé, fin avril, de
nouvelles mesures non conventionnelles pour
limiter l’appréciation du Yen. La Banque
d’Angleterre a, quant à elle, continué son
opération de rachat de dette publique débutée à
l’automne 2011.

Dans les pays émergents, les banques centrales
ont nettement assoupli leur politique monétaire
depuis début 2012, après le ralentissement de
l’activité et le reflux marqué de l’inflation. Malgré
la légère hausse récente de l’inflation au Brésil et
en Inde, les autorités monétaires devraient
conserver une politique monétaire accommodante
et faciliter ainsi l’accès au crédit.

Des poli t iques budgétaires
restrictives au Nord, expansionnistes
au Sud

Aux États-Unis, en l’état actuel de la législation,
des hausses d’impôt et des baisses de dépenses
pour un montant total de 4,7 points de PIB doivent
entrer en vigueur au 1er Janvier 2013. Cependant,
la mise en œuvre intégrale de ce « fiscal cliff »
semble improbable. Notre scénario suppose que
les autorités américaines parviendront à dégager
un compromis limitant à 1,1 point de PIB l’ampleur
du « fiscal cliff ».

En Europe, les États mènent des politiques
budgétaires restrictives pour assurer la
soutenabilité de leurs finances publiques, sur fond
de tensions autour du financement de certaines
dettes souveraines. Les mesures annoncées ou
votées pour 2013 ont une ampleur importante de
l’ordre de 1,1 point de PIB pour les quatre plus
grandes économies de la zone euro et de 1,3 point
de PIB pour le Royaume-Uni. Cependant, en
Espagne et surtout en Italie, l’ajustement
budgétaire serait moins intense en 2013 qu’en
2012, notamment en ce qui concerne les
prélèvements opérés sur les ménages.

Au Japon, les quatre plans de soutien à l’activité
votés à l’issue du séisme du 11 mars 2011 pour un
total équivalent à 3,8 points de PIB ont permis une
nette accélération de l’activité au premier semestre
2012. La consommation des ménages a toutefois
connu un coup d’arrêt au troisième trimestre en
raison de l’épuisement du soutien public à l’achat

des véhicules écologiques. L’impulsion budgétaire
serait quasiment nulle à l’horizon de la prévision.

En Chine, une politique budgétaire
expansionniste, qui devrait se traduire par des
allégements fiscaux et des investissements dans
des infrastructures publiques a été annoncée en
septembre 2012, sans calendrier précis.
Confronté à un repli de la production industrielle
depuis un an, le gouvernement brésilien a quant à
lui annoncé au premier semestre 2012 un plan de
soutien passant notamment par d’importantes
baisses d’impôt qui a permis une accélération de
l’activité au troisième trimestre. Au sein des « BRIC »
seule l’Inde ferait exception : le niveau élevé du
déficit public limite les possibilités de soutien à
l’activité.

L’inf lation reculerait dans les
économies avancées

Après l’été 2010, l’inflation a fortement augmenté
dans les économies avancées, dans le sillage des
prix internationaux des matières premières : elle est
passée de 1,2 % au deuxième trimestre 2010 à
2,9 % au troisième trimestre 2011. Depuis lors,
l’inflation se modère rapidement grâce au reflux des
prix des matières premières (cf. graphique 1). Ainsi,
en octobre 2012, la progression des prix à la
consommation dans les pays avancés est revenue
en dessous de 2 % en glissement annuel (1,9 %).
Sous l’hypothèse d’une stabilisation du prix du
pétrole autour de 105 $, l’inflation s’établirait à
1,9 % au quatrième trimestre 2012 puis reculerait à
1,6 % à la fin du premier semestre 2013.
Le niveau toujours élevé du chômage limite le
pouvoir de négociation des salariés et l’indice
sous-jacent continuerait de reculer (de +1,6 % au
quatrième trimestre 2012 à +1,2 % en glissement
annuel au deuxième trimestre 2013). L’inflation serait
comparable aux États-Unis et dans la zone euro.

Les économies émergentes
accéléreraient

Depuis mi-2011, l’activité dans les pays émergents
a un rythme de croissance inférieur aux rythmes
moyens observés avant la crise. De plus, entre juin
et août 2012, les échanges et la production
industrielle se sont contractés. Toutefois, l’activité a
rebondi en septembre et, selon les enquêtes de
conjoncture, cette accélération se poursuivrait
dans le secteur manufacturier, en particulier en
Chine, en Russie et au Brésil (cf. graphique 2). Les
assouplissements monétaires mis en œuvre depuis
le début de l’année, notamment en Chine et au
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Brésil ainsi que les mesures budgétaires
annoncées permettraient en effet à l’activité de
gagner en dynamisme à l’horizon de la prévision,
même si son rythme de progression reste toujours
en deçà de celui des années 2000.

Au quatrième trimestre 2012,
l’activité resterait morose dans les
économies avancées

Au troisième trimestre 2012, les économies
avancées ont légèrement accéléré (+0,2 % après
+0,1 %). La consommation des ménages a
augmenté, en particulier au Royaume-Uni, en
France et en Allemagne. En revanche, les
exportations ont pâti de la contraction du
commerce mondial, particulièrement au Japon et
aux États-Unis, plus exposés à la demande
asiatique que l’Europe, et l’investissement a reculé.

En novembre, le climat conjoncturel global reste
détérioré même s’il s’améliore légèrement depuis le
point bas atteint cet été (cf. graphique 3). Dans
l’industrie manufacturière, le climat des affaires s’est
redressé depuis l’été mais il se situe clairement en
dessous du seuil d’expansion. Dans les services, le
climat des affaires est mieux orienté. L’activité dans
les économies avancées stagnerait au quatrième
trimestre (0,0 %). Aux États-Unis, l’activité
connaîtrait un coup de frein lié aux pertes de
production occasionnées par l’ouragan Sandy. Au
Japon, l’activité baisserait fin 2012 en raison de
l’arrêt des plans de reconstruction et des tensions
diplomatiques avec la Chine qui pénalisent les
exportations. De même au Royaume-Uni, le
contrecoup des jeux olympiques provoquerait une
nouvelle contraction de l’activité. Enfin, dans la
zone euro, l’activité se replierait de nouveau au
quatrième trimestre 2012.
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2 - Accélération des économies émergentes

Source : Markit

3 - Le climat des affaires s’améliore mais reste dégradé

Source : Markit



L’activité accélérerait modestement
au premier semestre 2013, grâce à
l’amélioration des demandes
intérieures

Au premier semestre 2013, l’économie mondiale
bénéficierait de quelques impulsions favorables :
la demande des économies émergentes
accélérerait et le pétrole se stabiliserait autour de
105 $ permettant un ralentissement des prix
énergétiques. Les politiques budgétaires
resteraient restrictives mais les mesures de
consolidation perdraient en intensité, notamment
en Espagne et en Italie, et un accord permettrait de
limiter l’ampleur de la consolidation budgétaire
aux États-Unis. Enfin, la baisse des taux des
emprunts d’État se transmettrait aux conditions de
financement des entreprises et l’investissement
regagnerait en dynamisme. L’activité accélérerait
ainsi légèrement (+0,2 % puis +0,3 %).

Aux États-Unis, malgré les hausses d’impôt au
premier trimestre 2013, l’activité conserverait un
rythme de croissance modéré. Au Royaume-Uni et
au Japon, la demande intérieure soutiendrait
l’activité. Enfin, dans la zone euro, des signes
d’amélioration apparaissent (cf. graphique 4).
Après 7 trimestres consécutifs de repli de l’activité,
l’Italie sortirait de récession à l’horizon de la
prévision. L’effet négatif de la consolidation
budgétaire sur l’activité s’amoindrirait et
l’investissement redémarrerait grâce à la baisse
des tensions financières depuis l’été. En Espagne,
l’investissement des entreprises en biens
d’équipement a légèrement rebondi au troisième
trimestre 2012 et il se stabiliserait. En Allemagne,
l’activité resterait relativement solide, soutenue
notamment par la consommation des ménages.
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5 - Le commerce mondial rebondirait au premier semestre 2013

Sources : Markit, Centraal PlanBureau, calculs et prévisions Insee

4 - Léger mieux dans la zone euro

Source : Markit



La demande mondiale adressée à la
France rebondirait au premier
semestre 2013

Au troisième trimestre 2012, les échanges ont
stagné en Asie et le commerce mondial s’est
contracté (-0,2 % après +0,5 %), en ligne avec nos
prévisions d’octobre. Au quatrième trimestre, le
commerce mondial stagnerait. D’une part, dans
les enquêtes auprès des directeurs d’achat (PMI),
les composantes des nouvelles commandes à
l’exportation, même si elles se sont redressés
depuis le point bas atteint au mois de juillet
(cf. graphique 5), restent dégradées. D’autre part,
selon les données douanières disponibles pour les
mois d’octobre et novembre, les échanges
gagnent en vigueur en Asie. Sur l’ensemble de
l’année 2012, la progression des échanges se
limiterait à +2,0 % contre +5,8 % en 2011.

Au premier semestre 2013, l’amélioration des
demandes intérieures dans les économies
avancées et l’accélération des économies
émergentes favoriseraient un léger rebond du
commerce mondial, qui progresserait de 1 % par
trimestre. Il resterait néanmoins en deçà de son
rythme de croissance de moyen terme (+1,6 %
par trimestre).

Affectée par la faiblesse de la demande
européenne, la demande mondiale adressée à la
France fléchirait au quatrième trimestre 2012
(-0,2 %). Cependant, au premier semestre 2013,
elle bénéficierait de l’accélération de la demande
en provenance des pays émergents mais aussi de
l’amélioration de la demande de ses partenaires
européens et progresserait de 0,6 % par trimestre.■
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Équilibre ressources-emplois en volume des économies avancées
Variations trimestrielles en % Variations annuelles en %

2011 2012 2013
2011 2012 2013

T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2

PIB 0,0 0,3 0,6 0,3 0,4 0,1 0,2 0,0 0,2 0,3 1,3 1,2 0,6

Consommation privée 0,1 0,1 0,4 0,1 0,4 0,0 0,1 0,1 0,2 0,3 1,1 0,8 0,5

Consommation publique -0,9 0,0 -0,4 -0,2 0,1 -0,1 0,5 0,0 -0,1 -0,1 -1,3 -0,1 0,1

Investissement 0,3 1,2 1,9 1,5 0,9 -0,1 -0,3 -0,1 0,6 0,6 3,6 3,1 0,8

Exportations 1,2 -0,4 2,3 -0,2 1,0 1,1 -0,2 -0,1 0,8 0,9 5,5 2,7 1,7

Importations 0,9 0,0 1,2 0,3 0,6 0,9 0,0 -0,3 0,7 0,9 4,5 2,0 1,4

Contributions à la croissance

Demande intérieurehorsstocks 0,0 0,2 0,4 0,3 0,4 0,0 0,1 0,0 0,2 0,3 1,0 0,9 0,4

Variations de stocks -0,1 0,1 -0,1 0,0 -0,1 0,0 0,0 -0,1 0,0 0,0 0,0 -0,1 0,1

Extérieur 0,1 -0,1 0,2 0,0 0,1 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,3 0,4 0,1

Prévision
Sources : Instituts statistiques nationaux, Fonds monétaire international, calculs Insee



Au quatrième trimestre 2012, les exportations
pâtiraient du recul de la demande des
principaux partenaires commerciaux de la
France, notamment de celle de l’Espagne. Elles
ralentiraient donc légèrement. Au premier
semestre 2013, les exportations redémarreraient
(+0,7 % puis +0,8 % aux premier et deuxième
trimestres), soutenues par le redressement de la
demande étrangère.

Les importations se redresseraient légèrement
au quatrième trimestre 2012, mais seraient
toujours freinées par une demande intérieure
atone. Elles accéléreraient début 2013, dans le
sillage des exportations.

À l’horizon de la prévision, la contribution
comptable du commerce extérieur à la
croissance serait nulle.

Les exportations ralentiraient fin
2012, puis profiteraient du regain de
la demande de l’Allemagne et des
pays hors Union-Européenne

Au troisième trimestre 2012, les exportations
françaises ont légèrement augmenté de 0,5 %
après +0,3 % (cf. tableau), grâce à l’accélération
des exportations manufacturières (+1,3 % après
+0,4 %). En effet, les ventes de matériels de
transport ont bondi (+7,4 % après -0,7 %),
notamment dans le secteur aéronautique et
spatial, tandis que celles des autres catégories de
produits manufacturés se sont légèrement

contractées. En revanche, les exportations de
services (-0,5 %) et celles de l’énergie (-1,0 %) ont
reculé, et les exportations de produits agricoles se
sont fortement contractées au troisième trimestre
(-11,5 %)1. Au total, les exportations ont bénéficié
du dynamisme de la demande de l’Allemagne et
de l’Espagne.

Au quatrième trimestre 2012, le commerce
mondial stagnerait et la demande adressée à la
France reculerait légèrement (cf. graphique 1). Les
importations des partenaires commerciaux
européens de la France reculeraient, en particulier
en Espagne. La demande de nos autres
partenaires commerciaux serait atone, notamment
aux États-Unis et dans les économies émergentes.
En revanche, les effets de la dépréciation passée
de l’euro soutiendraient encore les ventes et les
exportations continueraient de croître au
quatrième trimestre (+0,4 %). Les ventes de
produits manufacturés progresseraient faiblement
(+0,4 %) et celles de produits agricoles, en très fort
recul au troisième trimestre, rebondiraient. A
contrario, les exportations énergétiques
reculeraient.

Début 2013, les exportations accéléreraient. La
demande des pays hors Union Européenne et de
l’Allemagne rebondirait. La demande adressée à
la France resterait cependant moins dynamique
que le commerce mondial (cf. graphique 2),
notamment du fait de la faiblesse persistante de la
demande en Espagne et en Italie. Les effets
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Échanges extérieurs

Prévision de croissance des échanges extérieurs
évolutions en % aux prix de l’année précédente chaînés, contributions en points

Variations trimestrielles Moyennes
annuelles

2012 2013
2011 2012 2013

T1 T2 T3 T4 T1 T2
Exportations

Ensemble des biens et services 0,0 0,3 0,5 0,4 0,7 0,8 5,5 2,6 1,9
Produits manufacturés (75 %*) 0,8 0,4 1,3 0,4 0,9 0,9 4,5 3,9 2,7
Importations

Ensemble des biens et services 0,5 1,6 -0,6 0,3 0,6 0,7 5,2 0,2 1,4
Produits manufacturés (77 %*) 1,3 2,5 -1,3 0,5 0,7 0,9 6,7 1,1 1,7

Contribution du commerce
extérieur à la croissance du PIB -0,1 -0,4 0,3 0,0 0,0 0,0 0,0 0,6 0,1

Prévisions
*Part des exportations (respectivement, importations) deproduitsmanufacturés dans les exportations (respectivement, importations) totales, en2011

Source : Insee

(1) Cependant, en valeur, elles ont progressé de +3,9 %, en raison de
la forte hausse des prix des céréales pendant l’été.



favorables de la dépréciation passée de l’euro
perdureraient (cf. graphique 3) et les exportations
progresseraient de 0,7 % puis de 0,8 % aux
premier et deuxième trimestres 2013.
L’accélération des ventes serait sensible pour les
produits manufacturés. Les exportations de
services se redresseraient.

Au total, en moyenne en 2012, les exportations
croîtraient de 2,6 %, après +5,5 % en 2011.
L’acquis de croissance pour l’année 2013 serait de
+1,9 % à la fin du premier semestre. La part de
marché de la France continuerait de se stabiliser à
l’horizon de la prévision (cf. graphique 4).

Les importations se redresseraient
progressivement à l’horizon de
prévision

Au troisième trimestre 2012, les importations ont
reculé (-0,6 % après +1,6 %), en raison de la
contraction des achats de biens manufacturés. En
particulier les importations de matériels de
transport se sont nettement contractées au
troisième trimestre (-6,8 % après +8,6 %),
notamment en contrecoup de la livraison d’une
barge de forage au deuxième trimestre. De plus,
avec la remise en marche de la raffinerie de Petit-
Couronne, les achats de produits pétroliers raffinés
ont fortement baissé. A contrario, cette reprise
d’activité de cokéfaction et de raffinage a
contribué au rebond des achats de produits
pétroliers bruts. Globalement, les achats
provenant de l’Union européenne ont été plus
dynamiques que ceux provenant des pays hors
Union européenne.

Au quatrième trimestre 2012, les importations
pâtiraient de la faiblesse de la demande intérieure
et progresseraient faiblement. Les importations de
biens manufacturés rebondiraient légèrement,
mais celles de produits agricoles stagneraient et
celles de produits énergétiques se replieraient.

À l’horizon de mi-2013, les importations
accéléreraient (+0,6 % puis +0,7 % aux premier
et deuxième trimestres). Elles seraient soutenues
par la hausse des exportations. La demande
domestique finale resterait en revanche atone. Ce
sont principalement les importations de produits
manufacturés qui gagneraient en vigueur, alors
que les achats de produits agricoles et
énergétiques seraient stables et que les
importations de services progresseraient toujours à
un rythme modéré.

Au total, en moyenne en 2012, les importations
progresseraient de seulement 0,2 %, après +5,2 %
en 2011. Les achats de produits manufacturés
progresseraient (+1,1 %), mais ceux de produits
énergétiques s’inscriraient en nette baisse (-6,5 %).
L’acquis de croissance des importations pour 2013
à l’issue du premier semestre s’élèverait à +1,4 %.

Au total, la contribution du commerce extérieur à la
croissance serait nulle au quatrième trimestre 2012,
reflétant l’atonie de la demande étrangère comme
de la demande domestique, et serait positive sur
l’ensemble de l’année 2012 (+0,6 point). Elle
resterait nulle début 2013. En valeur, le déficit
commercial serait, en 2012, moins prononcé qu’en
2011 (2,2 points de PIB après 2,8 points de PIB), la
facture énergétique restant stable. ■
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1 - Demande mondiale adressée à la France et contributions des principaux partenaires

Sources : Insee, Centraal Plan Bureau
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2 - Demande mondiale adressée à la France et commerce mondial

Sources : Insee, Centraal Plan Bureau

3 - Exportations de produits manufacturés et contributions économétriques

Source : Insee

4 - Part de marché de la France*

* La part de marché est définie ici comme le rapport entre les exportations françaises et la demande mondiale adressée à la France

Sources : Insee, Trésor



D’après les données de l’Agence Internationale
de l’Énergie (AIE), le marché pétrolier est
excédentaire depuis début 2012. Cette situation
d’excédent se prolongerait à l’horizon de la
prév is ion. D’un côté, l ’of f re res terai t
dynamique, notamment en provenance
d’Amérique du Nord et de l’OPEP. De l’autre, la
demande se stabiliserait du fait de la faiblesse
de l’activité dans les pays développés. Dans ce
contexte, le prix du pétrole devrait rester
inférieur à son niveau de début 2012, fluctuant
autour de 105 $ le baril de Brent à l’horizon de
la prévision. Les tensions internationales,
notamment au Moyen-Orient, constituent un
aléa important autour de cette prévision.

Après les fortes hausses enregistrées en juillet,
les cours des matières premières agricoles
fléchissent légèrement depuis septembre. La
hausse des récoltes dans l’hémisphère Sud
semble en effet en mesure de compenser en
partie la faiblesse des récoltes estivales aux
États-Unis et en Ukraine.

Avec les perspectives de croissance toujours
faibles en Europe et le rythme modéré de la
croissance dans les économies émergentes, les
prix des matières premières industrielles se
stabiliseraient à des niveaux nettement
inférieurs aux sommets atteints début 2011.

Baisse saisonnière de l’excédent sur
le marché pétrolier au troisième
trimestre 2012

L’excès d’offre apparue en début d’année 2012,
s’est nettement réduit au troisième trimestre
(cf. graphique 1). La demande dans les pays
développés a en effet augmenté au troisième
trimestre tandis que l’offre est restée stable du fait
des contraintes saisonnières pesant sur la
production. De façon habituelle, la production des
pays de l’OCDE a en effet diminué (-300 000 bpj),
en raison de la baisse de la production en Europe
au moment de travaux de maintenance. Cette
baisse a été amplifiée par un mouvement de grève
en Norvège en juillet et par les intempéries dans le
Golfe du Mexique. L’offre de pétrole des pays de
l’OPEP a également diminué : le recul continu de
la production iranienne depuis la mise en place de
l’embargo européen et des sanctions financières
américaines a été seulement partiellement
compensé par la hausse de la production
irakienne (cf. graphique 2). Cependant, la hausse de
la production de biocarburants et de gaz naturel
liquéfié a compensé le recul global de l’offre de
pétrole brut.

La demande mondiale de pétrole a augmenté au
troisième trimestre 2012. La consommation a été
soutenue dans les pays développés (+0,7 million
de bpj), notamment aux États-Unis et en Europe où
la consommation d’essence augmente
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Sources : Agence Internationale de l’Énergie, Financial Times, calculs et prévisions Insee



habituellement pendant la période de vacances.
Cependant, la hausse de la demande des pays
avancés est restée modeste cette année du fait de la
faiblesse globale de l’activité. La demande des pays
non-OCDE a également progressé : la hausse de la
consommation au Moyen-Orient et en Russie a
compensé la baisse de la demande chinoise.

Le marché du pétrole serait
nettement excédentaire à l’horizon
de la prévision

Au quatrième trimestre 2012, les tensions sur le
marché physique s’affaibliraient. D’après les
données publiées par l’AIE, le marché continuerait
d’être nettement excédentaire (+1,3 million de
bpj). L’offre mondiale augmenterait en effet
mécaniquement avec la fin des travaux de
maintenance en Europe du Nord et de la saison
des intempéries dans le Golfe du Mexique
(+700 000 bpj pour s’établir à 91,4 millions de
bpj). Au-delà des à-coups saisonniers, la
production américaine de brut, tirée par

l’exploitation des gisements non conventionnels
depuis 2008, resterait très dynamique
(cf. graphique 3). Dans les pays de l’OPEP, la
production diminuerait, notamment au Nigéria,
pays qui a souffert d’inondations et d’actes de
sabotage en octobre.
La demande mondiale de pétrole se modérerait au
quatrième trimestre avec la fin de la « driving
season » en Europe et aux États-Unis. Dans les pays
non-OCDE, la demande de pétrole progresserait
légèrement, essentiellement en raison de
l’augmentation de la consommation chinoise.
Au premier semestre 2013, l’excédent de pétrole
sur le marché se renforcerait pour atteindre 2,3
millions de bpj au deuxième trimestre 2013. L’offre
resterait dynamique grâce à la hausse de la
production aux États-Unis et dans les pays de
l’OPEP. Le Nigéria retrouverait en effet son niveau
de production habituel et la production irakienne
continuerait de croître. Parallèlement, la faiblesse
de l’activité contribuerait à la baisse de la
demande dans les pays développés et
l’augmentation de la demande dans les économies
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Source : Agence Internationale de l’Énergie

3 - La production américaine dopée par l’exploitation des gisements non conventionnels depuis 2008

Source : Department of Energy (DoE)



émergentes resterait modeste. Au total, la situation
d’excédent du marché pétrolier apparue début
2012 se prolongerait à l’horizon de la prévision.

Le prix du baril fluctuerait autour de
105 $ à l’horizon de mi-2013

Malgré l’absence de tensions sur le marché
physique, le prix du pétrole s’est stabilisé à un
niveau élevé au troisième trimestre 2012 (109,3 $,
-0,2 % par rapport au trimestre précédent).
Cependant, les prix du pétrole se sont légèrement
repliés en octobre et en novembre (-1,4 % puis
-2,3 %), sous l’effet notamment de l’atténuation
des tensions avec l’Iran.
D’ici mi-2013, le prix du baril fluctuerait autour de
105$. L’excédent sur le marché physique devrait
conforter la baisse récente des prix ; celle-ci serait
limitée par les tensions persistantes sur l’offre,
notamment parce que les risques géopolitiques
restent toujours importants.

Les cours des matières premières
hors énergie en baisse après les
fortes hausses de l’été

Les cours des matières premières hors énergie
s’inscrivent en légère baisse au quatrième trimestre
2012, après les fortes hausses enregistrées à l’été.
La sécheresse aux États-Unis et dans les pays
bordant la Mer Noire a provoqué une envolée des
cours en juillet mais, depuis, les prix du blé, du
maïs et du soja ont baissé en septembre et en
octobre. Fin novembre, l’acquis de croissance
pour le quatrième trimestre est de -12,8 % pour le
prix du soja, de -5,0 % pour celui du maïs et de
-0,5 % pour celui du blé (cf. graphique 4). Les cours
des matières premières industrielles avaient
augmenté en septembre sous l’effet des mesures
de relance annoncées en Chine et des restrictions
à l’exportation en Indonésie. Depuis début
octobre, les cours de l’aluminium et du cuivre
s’inscrivent nettement en baisse (cf. graphique 5). ■
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L’inflation d’ensemble s’est établie à 1,4 % en
novembre 2012. Elle se stabiliserait à l’horizon
de prévision. Du fait de la stabilisation prévue
du prix du Brent autour de 105$, les prix des
produits énergétiques augmenteraient peu. En
outre, le taux de chômage élevé, qui induit une
modération des coûts salariaux, continuerait de
limiter les pressions inflationnistes. Les
glissements annuels des prix des services et des
produits manufacturés diminueraient ainsi
légèrement d’ici juin 2013. En revanche,
l’inflation alimentaire serait soutenue par la
diffusion des hausses des prix des matières
premières intervenues depuis début 2012.

L’inflation « sous-jacente » serait quasiment
stable à 0,8 % en juin 2013, après 0,7 % en
novembre 2012.

L’inflation énergétique en légère
hausse

Le glissement annuel des prix de l’énergie s’est
établi à 2,7 % en novembre, en baisse continue
depuis le pic d’août à 6,9 %. Il diminuerait jusqu’à
0,4 % en avril et remonterait ensuite à 4,3 % en
juin. Dans un contexte de stabilisation du prix du
baril de Brent à 81,4€ à l’horizon de prévision, les
sorties de glissement des hausses constatées sur les
premiers mois de l’année 2012 contribueraient
mécaniquement à la baisse de l’inflation
énergétique jusqu’en avril. Elle augmenterait
ensuite, sous l’effet de sorties de glissement de
baisses survenues en mai et juin 2012.
Globalement, la contribution de ce poste à
l’inflation totale diminuerait au premier semestre
2013 (cf. graphique 1).

L’inflation des produits manufacturés
diminuerait

Le glissement annuel des prix des produits
manufacturés atteindrait 0,2 % en juin 2013, après
0,5 % en novembre 2012. Le glissement annuel
des prix de l’habillement-chaussures diminuerait à
0,6 %, après 1,2 % en novembre, sous l’effet des
baisses des prix du coton depuis fin 2011. En
outre, le faible niveau des taux d’utilisation des
capacités et le niveau élevé du taux de chômage
contribueraient à modérer les pressions
inflationnistes dans le secteur manufacturier.

L’inflation des services en légère
baisse

Le glissement annuel des prix des services
diminuerait à 1,0 % en juin 2013, après 1,1% en
novembre (cf. tableau). Comme dans le secteur
manufacturier, le niveau élevé du chômage
continuerait de peser sur les salaires, et la
revalorisation du Smic en janvier 2013 serait plus
faible que celle intervenue en décembre 2011 et
janvier 2012, ce qui contribuerait à modérer les
prix des services. En outre, à partir de décembre
2012, l’inflation des services serait tirée vers le bas
par les sorties de glissement des hausses de prix
constatées à partir de décembre 2011,
consécutives à la hausse du taux de TVA réduit. En
revanche, les baisses de prix dans les
télécommunications, qui ont contribué à hauteur de
-0,3 point à l’inflation depuis le début de l’année,
s’estomperaient.
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L’inflation alimentaire en légère
baisse, le « hors frais » en hausse

Le glissement annuel des prix des produits
alimentaires diminuerait légèrement à 2,5 % en
juin 2013, après 2,6 % en novembre (cf. tableau),
mais avec des situations divergentes entre les
produits frais et hors frais. D’une part, le glissement
annuel des produits frais, très élevé en novembre
(8,7 %), en raison de conditions météorologiques
défavorables, diminuerait à 4,0 % à l’horizon de
prévision. À l’inverse, les hausses des cours des
matières premières alimentaires depuis le début de
l’année 2012 se diffuseraient aux prix à la
consommation jusqu’à l’horizon de prévision et le
glissement annuel des prix des produits
alimentaires hors produits frais augmenterait à
2,3 % en juin 2013, après 1,7 % en novembre.

Quasi-stabi l i té de l’ inf lat ion
sous-jacente

L’inflation « sous-jacente » est mesurée en retirant à
l’indice d’ensemble les prix de l’énergie, des
produits frais, les tarifs publics et en corrigeant des
mesures fiscales, dont la hausse de la TVA en

janvier 2012. À l’horizon de la prévision, le
glissement annuel de l’inflation « sous-jacente »
serait quasi stable à 0,8 %, après 0,7 % en
novembre (cf. graphique 2), traduisant des
différences selon les postes. En particulier,
l’inflation sous-jacente progresserait
mécaniquement en janvier 2013 : la baisse
enregistrée en janvier 2012 du fait de la
transmission non complète aux consommateurs de
la hausse de la TVA disparaîtrait alors du
glissement annuel. Par ailleurs, l’inflation
alimentaire « hors frais » augmenterait, en raison
de la hausse des cours des matières premières
alimentaires, constatée depuis le début de l’année
2012, qui se diffuserait progressivement aux prix de
l’alimentation. A contrario, l’inflation des services et
celle des produits manufacturés baisseraient
tendanciellement, compte tenu de la modération
salariale.

L’inflation d’ensemble s’établit à 1,4 % en
novembre. Elle diminuerait jusqu’à 1,1 % en mars
2013, puis remonterait à 1,4 % en juin 2013. Ce
mouvement résulterait du profil de l’inflation
énergétique. ■
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Les prix à la consommation
évolutions en %

Regroupements IPC*

(pondérations 2012)

juin 2012 novembre 2012 décembre 2012 juin 2013 Moyennes
annuelles

ga cga ga cga ga cga ga cga 2011 2012

Alimentation (16,4 %) 3,2 0,5 2,6 0,4 2,7 0,4 2,5 0,4 1,9 3,0

dont : produits frais (2,1 %) 7,8 0,2 8,7 0,2 8,8 0,2 4,0 0,1 -1,2 5,3

hors produits frais (14,3 %) 2,5 0,4 1,7 0,2 1,8 0,3 2,3 0,3 2,4 2,7
Tabac (2,0 %) 5,7 0,1 6,9 0,1 6,9 0,1 6,9 0,1 5,9 6,2
Produits manufacturés (29,9 %) 1,0 0,3 0,5 0,1 0,4 0,1 0,2 0,1 0,1 0,7
Énergie (8,7 %) 3,3 0,3 2,7 0,2 3,0 0,3 4,3 0,4 12,3 5,2

dont : produits pétroliers (5,2 %) 3,3 0,2 1,2 0,1 1,7 0,1 3,1 0,2 15,8 5,8
Services (43,1 %) 1,7 0,7 1,1 0,5 1,1 0,5 1,0 0,4 1,7 1,6

dont : loyers-eau (7,4 %) 2,0 0,1 2,1 0,2 2,2 0,2 1,9 0,1 1,8 2,0

santé (5,3 %) 0,7 0,0 1,2 0,1 1,3 0,1 1,0 0,1 1,1 0,9

transports-communications (5,2 %) -2,2 -0,1 -7,5 -0,4 -6,6 -0,3 -4,8 -0,3 -0,5 -3,8

autres services (25,2 %) 2,6 0,6 2,6 0,7 2,4 0,6 1,9 0,5 2,2 2,7
Ensemble IPC (100 %) 1,9 1,9 1,4 1,4 1,4 1,4 1,4 1,4 2,1 2,0

Ensemble hors énergie (91,3 %) 1,8 1,6 1,3 1,2 1,3 1,2 1,1 1,0 1,3 1,7

Ensemble hors tabac (98,0 %) 1,9 1,8 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 2,1 1,9

Inflation « sous-jacente » (60,9 %)(1) 1,5 0,9 0,7 0,4 0,7 0,4 0,8 0,5 1,1 1,3
Ensemble IPCH* 2,3 2,3 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 2,3 2,0

Prévision
ga : glissement annuel.
cga : contribution au glissement annuel.
* Indice des prix à la consommation (IPC) harmonisé (IPCH).
(1) Indice hors tarifs publics et produits à prix volatils, corrigé des mesures fiscales.

Source : Insee



Le repli de l’emploi marchand s’est nettement
accentué au troisième trimestre 2012 (-42 000),
en particulier dans le secteur tertiaire. À
l’horizon de la prévision la situation sur le
marché de l’emploi continuerait de se dégrader
à un rythme élevé : d’ici mi-2013, l’emploi
marchand se réduirait en moyenne d’environ
40 000 postes par trimestre et ce recul serait
notamment très sensible dans l’industrie.

Sur l’ensemble de l’année 2012, l’emploi dans
le secteur marchand non agricole diminuerait
(-86 000 emplois) après 52 000 créations
d’emploi en 2011. La baisse de l’emploi serait
essentiellement concentrée dans l’intérim
(-71 000) et dans l’industrie (-42 000).

Dans les secteurs non marchands, en revanche,
l’emploi serait en hausse jusqu’à mi-2013. Il
gagnerait en dynamisme au premier semestre
2013, en raison, notamment, de la progression
du nombre de bénéficiaires de contrats aidés.
Après une diminution de 32 000 postes en
2011, l ’emploi dans les secteurs non
marchands progresserait de 26 000 en 2012 et
de 31 000 au premier semestre 2013.

Au total, 39 000 emplois marchands et non
marchands seraient perdus en 2012, et
46 000 au premier semestre 2013.

Dans les secteurs marchands, l’emploi
baisserait fin 2012 et début 2013

Dynamique jusqu’à mi-2011, le marché de
l’emploi s’est depuis retourné. Ainsi, après s’être
temporairement redressé au premier semestre
2012 (+3 000 postes) grâce à des créations
soutenues dans le secteur tertiaire, l’emploi
marchand est à nouveau très nettement en baisse
au troisième trimestre (-42 000).

Jusqu’au début 2011, l’emploi marchand progressait
davantage que ne le laissait attendre la croissance de
l’activité (cf. graphique 1). Depuis mi-2011, en
revanche, les variations de l’emploi apparaissent
plus en ligne avec son comportement d’avant-crise
et au troisième trimestre 2012, les pertes d’emplois
ont même été légèrement plus fortes qu’attendu.

Début 2013, les premiers effets du crédit d’impôt pour
la compétitivité et l’emploi (CICE) soutiendraient
l’emploi (15 000 emplois inscrits à l’horizon de la
prévision). Mais en raison de la faiblesse de
l’activité, il reculerait nettement d’ici juin 2013 :
47 000 postes seraient perdus au quatrième
trimestre 2012 puis 75 000 au premier semestre
2013 (cf. graphique 2).
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Pertes d’emplois dans le tertiaire, en
particulier dans l’intérim

L’emploi intérimaire est comptabilisé dans le
secteur tertiaire quel que soit le secteur dans lequel
sont effectuées les missions. L’intérim apparaît
comme une composante privilégiée d’ajustement
de l’emploi : en 2010, à la suite du redressement
de l’activité, la croissance de l’emploi était
principalement due à l’intérim ; depuis 2011, en
revanche, la stabilité de l’activité a conduit à
nouveau à un fort recul de l’intérim. Dans tous les
secteurs, le taux de recours à l’intérim est faible au
troisième trimestre 2012. Il décroîtrait légèrement
à l’horizon de la prévision (graphique 3). Après 22
000 postes de moins en 2011, l’intérim perdrait
71 000 postes en 2012.

L’emploi dans le tertiaire marchand hors
intérim est resté dynamique au premier
semestre 2012 (+39 000 postes), mais il serait
gagné par le ralentissement global de

l’activité. Il reculerait légèrement au second
semestre 2012 (-1 000) puis stagnerait au
premier semestre 2013.

Au total, l’emploi dans le tertiaire y compris intérim
diminuerait nettement au second semestre 2012
(-52 000 emplois) puis plus modestement au
premier semestre 2013 (-20 000 postes).

Les pertes d’emploi dans l’industrie
s’intensifieraient

Depuis mi-2012, les destructions d’emploi
marchand dans l’industrie se sont progressivement
intensifiées. Ce mouvement se poursuivrait à
l’horizon de la prévision. L’emploi industriel (hors
intérim utilisé par ce secteur) baisserait de 29 000
postes au second semestre 2012 (après -13 000
postes au premier semestre) puis de 43 000 au
premier semestre 2013 (cf. graphique 4).
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3 - Taux de recours à l’intérim selon les secteurs
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Depuis mi-2011, le volume d’emplois utilisé dans
l’industrie, c’est-à-dire en tenant compte des
intérimaires en poste dans ce secteur, baisse
encore plus fortement. Le taux de recours à
l’intérim dans le secteur industriel s’est en effet
nettement replié, de 7,9 % au deuxième trimestre
2011 à 6,4 % au troisième trimestre 2012. Le
nombre d’intérimaires dans l’industrie a diminué
de 16 000 postes au premier semestre 2012 et
encore de 16 000 postes au troisième trimestre
2012. À l’horizon de la prévision, le taux de
recours à l’intérim, qui est désormais à un niveau
bas, se stabiliserait.

Au total, l’emploi industriel y compris l’intérim utilisé
dans le secteur baisserait de 53 000 au second
semestre 2012, puis de 51 000 au premier semestre
2013. Ce recul serait comparable à celui observé en
moyenne depuis le début des années 2000, malgré
un environnement conjoncturel aujourd’hui
particulièrement dégradé. Ceci continuerait de
traduire une certaine résistance de l’emploi
manufacturier, visible depuis début 2009.

L’emploi dans la construct ion
poursuivrait son recul

L’emploi salarié dans la construction décroît
presque continûment depuis 2008. Au total, les
pertes d’emploi depuis la crise atteignent le quart
de celles de l’industrie manufacturière. Le secteur a

ainsi perdu 11 000 emplois en 2011 et 2 000
supplémentaires au premier semestre 2012.
L’emploi dans la construction continuerait de
baisser à l’horizon de la prévision et ce recul
s’intensifierait, en ligne avec la baisse attendue de
la production : 7 000 postes seraient perdus au
second semestre 2012, puis 13 000 au premier
semestre 2013.

Hausse de l’emploi non marchand

Après avoir reculé de 32 000 postes en 2011,
l’emploi non marchand progresserait de 26 000
postes en 2012. Il progresserait sur un rythme encore
plus soutenu au premier semestre 2013 (+31 000).

Ce rebond de l’emploi non marchand proviendrait
en grande partie de l’évolution des contrats aidés.
Les entrées dans les dispositifs de contrats aidés
seraient en effet en hausse en 2012 par rapport à
2011 du fait des contrats prévus en Loi de Finances
et des contrats supplémentaires annoncés par le
gouvernement en juin et en octobre 2012
(+403 000 après +356 000). Le nombre de
bénéficiaires se stabiliserait ainsi au second
semestre 2012 après avoir nettement progressé en
début d’année. Au premier semestre 2013, grâce
à la montée en charge des emplois d’avenir et au
dynamisme des entrées sur les mois passés, le
nombre de bénéficiaires des contrats aidés
augmenterait.■
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Tableau 1
Évolution de l’emploi

Créations d’emploi sur la période
(en milliers) CVS

Évolution de l’emploi sur la période
(en %) CVS

Niveau en fin de période (en milliers)
CVS

2011 2012 2012
S1

2012
S2

2013
S1 2011 2012 2012

S1
2012

S2
2013

S1 2011 2012 2012
S1

2012
S2

2013
S1

Salariés du secteur concurrentiel
= (1)+ (2) 66 -61 16 -77 -63 0,4 -0,3 0,1 -0,4 -0,4 18032 17972 18049 17972 17909

Secteurs principalement non
marchands (1) (établissements
privés seulement)

15 25 13 12 12 0,8 1,3 0,7 0,6 0,6 1933 1958 1946 1958 1970

Secteurs principalement mar-
chands non agricoles (2) dont : 52 -86 3 -89 -75 0,3 -0,5 0,0 -0,6 -0,5 16100 16014 16103 16014 15939

Industrie -6 -42 -13 -29 -43 -0,2 -1,3 -0,4 -0,9 -1,3 3291 3248 3278 3248 3205

dont : Industrie manufacturière -11 -45 -17 -29 -38 -0,4 -1,6 -0,6 -1,0 -1,3 2920 2874 2903 2874 2837

Construction -11 -9 -2 -7 -13 -0,8 -0,7 -0,2 -0,5 -0,9 1439 1430 1437 1430 1417

Tertiaire essentiellement marchand 69 -34 18 -52 -20 0,6 -0,3 0,2 -0,5 -0,2 11370 11336 11388 11336 11316

dont :
Commerce 20 -4 -2 -3 0 0,7 -0,1 -0,1 -0,1 0,0 3024 3020 3022 3020 3020

Services marchands
(y compris intérim) 49 -29 20 -49 -20 0,6 -0,4 0,2 -0,6 -0,2 8346 8316 8366 8316 8297

Créations d’emploi sur la période
(en milliers)

Évolution de l’emploi sur la période
(en %)

2011 2012 2012
S1

2012
S2

2013
S1 2011 2012 2012

S1
2012

S2
2013

S1

Secteurs principalement
marchands non agricoles 52 -86 3 -89 -75 0,3 -0,5 0,0 -0,6 -0,5

Salariés agricoles -4 -4 -2 -2 -2 -1,6 -1,8 -0,9 -0,9 -0,9

Tertiaire principalement
non marchand (y compris
établissements privés)

-32 26 25 2 31 -0,4 0,3 0,3 0,0 0,4

Non-salariés 60 24 12 12 0 2,5 1,0 0,5 0,5 0,0

EMPLOI TOTAL 76 -39 38 -77 -46 0,3 -0,1 0,1 -0,3 -0,2

Prévision

Note de lecture : 63 000 emplois seraient perdus dans le secteur concurrentiel durant le premier semestre 2013. Cela correspond à une
baisse de 0,4% sur le semestre. Ce secteur comprendrait, au 30 juin 2013, 17 909 milliers de salariés.

(1) Secteur OQ privé
(2) Secteurs DE à MN + RU

Tableau 2

Variation du nombre de bénéficiaires de contrats aidés dans le secteur non marchand
en milliers

2010 2011 2012 S1 2012 S2 2012 2013 S1
Emplois d’Avenir 46

CUI-CAE (remplace CAE+CAV au 01/01/10) 241 -37 24 -4 20 -4

Contrats d’Accompagnement vers l’Emploi -163 -8 0 0 0 0

Contrats d’Avenir -63 -5 0 0 0 0

Contrats Emploi-jeunes -2 0 0 0 0 0

Total 13 -50 24 -4 20 41

Prévision
Note : Y compris avenants de reconduction
Champ : France métropolitaine



Au troisième trimestre 2012, le taux de
chômage a augmenté pour le cinquième
trimestre consécutif. Il s’est établi à 9,9 % de la
population active en France métropolitaine
(10,3 % y compris Dom), après 9,8 % (10,2 % y
compris Dom) au deuxième trimestre 2012.

Le taux de chômage continuerait de croître à
l’horizon de la prévision. Mi-2013, il s’élèverait
à 10,5 % en France métropolitaine (10,9 % y
compris Dom).

Au troisième trimestre 2012, le taux
de chômage a atteint 9,9 % de la
population active

Au troisième trimestre, le taux de chômage a
augmenté de 0,1 point en France métropolitaine
(cf. graphique 1), pour s’établir à 9,9 % en France
métropolitaine (10,3 % y compris Dom), soit 2,8
millions de chômeurs. Depuis le point bas de
mi-2011, le taux de chômage a augmenté de 0,8
point. D’une part, l’emploi total est resté
globalement stable sur les 5 trimestres. D’autre
part, la population active a progressé de façon
soutenue, avec 253 000 actifs supplémentaires
depuis mi-2011. Les effets des réformes des
retraites et notamment le report de l’âge légal de
départ de 60 ans à 60 ans et quatre mois ont
contribué à ce dynamisme de la population active.

La hausse du chômage depuis mi-2011
touche plus fortement les hommes...

Pour les femmes, comme pour les hommes, le taux
de chômage est désormais supérieur à son
précédent pic (cf. graphique 2). Si la croissance du

taux de chômage depuis mi-2011 est plus faible
chez les femmes que chez les hommes, elles
n’avaient en fait quasiment pas été concernées par
la baisse du chômage entre fin 2009 et mi-2011.
En effet, une grande partie des créations d’emplois
en 2010 provenait du secteur de l’intérim, dans
lequel les hommes sont surreprésentés. Par
ailleurs, depuis mi-2011, les secteurs de l’intérim,
de l’industrie et de la construction détruisent des
emplois plus fréquemment masculins (cf. fiche
« Emploi »).

... et touche toutes les classes d’âge

Le taux de chômage des personnes de 25 à 49 ans
s’est stabilisé à 8,9 % depuis début 2012, et celui
des personnes de 50 ans ou plus a progressé, pour
atteindre 6,9 %. Depuis le point bas de mi-2011, le
taux de chômage de ces deux tranches d’âge a
augmenté de 0,7 point.

Le taux de chômage des actifs de moins de 25 ans
a bondi de 1,4 point au troisième trimestre 2012
pour atteindre 24,2 %. Toutefois cette population a
un comportement d’activité très spécifique : un
grand nombre de jeunes de moins de 25 ans
poursuivent leurs études sans travailler
parallèlement et sont de ce fait inactifs. Ainsi, en
rapportant le nombre de jeunes chômeurs à la
population des 15-24 ans, la part des chômeurs
de 15 à 24 ans s’élève à 9,1 %, soit 1,1 point
au-dessus de la part des chômeurs de 25 à 49 ans
et ces deux indicateurs ont augmenté dans des
proportions similaires depuis mi-2011,
respectivement de 0,6 et 0,7 point.
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1 - Taux de chômage au sens du BIT

France = France métropolitaine+Dom
Champ : Population des ménages, personnes de 15 ans ou plus
Source : Insee, enquête Emploi
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Le chômage augmenterait de
nouveau d’ici mi-2013...

À l’horizon de la prévision, le taux de chômage
continuerait de croître. Il s’établirait à 10,1 % en
France métropolitaine fin 2012 (10,5 % y compris
Dom), puis à 10,5 % au deuxième trimestre 2013
(10,9 % y compris Dom). Les pertes d’emplois
resteraient en effet nombreuses : l’emploi total
baisserait de 38 000 au quatrième trimestre 2012
puis de 49 000 au premier semestre 2013
(cf. tableau).

... malgré une hausse moins forte de
la population active

En revanche, la population active serait moins
dynamique à l’horizon de la prévision. D’une part,
la croissance de la population active tendancielle
serait légèrement moins forte à partir de début
2013 : elle augmenterait encore de 36 000 au
quatrième trimestre 2012 puis seulement de
30 000 par trimestre début 2013 (cf. tableau). En
effet, les premières générations du baby-boom
ayant dépassé l’âge de départ à la retraite à taux
plein (65 ans et quatre mois) depuis 2011, la
démographie de la population d’âge actif est

globalement moins dynamique : les générations
qui arrivent dans la tranche des 15-64 ans sont
moins nombreuses que celles qui quittent cette
tranche. En 2013, le phénomène s’accélère : de
plus en plus de générations à fort effectif sont
remplacées par des générations à plus faible
effectif. En revanche, la hausse des taux d’activité
des seniors résultant des réformes des retraites
d’avant 2010 continue de soutenir la croissance
de la population active. Ce soutien serait toutefois
plus modéré en 2013.

En outre, deux effets s’ajouteraient potentiellement
au scénario tendanciel. L’entrée en vigueur à partir
de novembre 2012 du décret du 2 juillet 2012,
avec les nouvelles mesures permettant le départ à
la retraite à 60 ans pour les carrières longues,
freinerait l’évolution de la population active. A
contrario, le décret du 29 décembre 2011,
décalant d’un mois l’âge d’ouverture du droit à la
pension de retraite pour les personnes nées à
compter du 1er janvier 1952, aurait un effet à la
hausse sur le nombre de seniors présents sur le
marché du travail à partir du second semestre
2012. Les effets de ces deux mesures se
compensent. Ils ont été pris en compte dans l’effet
des politiques publiques (cf. tableau), tout comme
ceux des stages et formations sur le marché du
travail.■

2 - Taux de chômage au sens du BIT par sexe

Champ : Population des ménages en France métropolitaine, personnes de 15 ans ou plus
Source : Insee, enquête Emploi
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Évolutions de la population active, de l’emploi et du chômage en France métropolitaine
en moyenne trimestrielle, en milliers

2011
T1

2011
T2

2011
T3

2011
T4

2012
T1

2012
T2

2012
T3

2012
T4

2013
T1

2013
T2 2009 2010 2011 2012 2013

S1

Variations annuelles

Population des
15-64 ans 31 17 2 -9 -16 -15 -15 -15 -14 -14 110 150 41 -61 -28

Population des
15-59 ans -21 -16 -12 -9 -10 -13 -14 -13 -9 -6 -120 -102 -58 -49 -15

Population active 15 36 50 47 69 84 3 36 23 36 248 39 148 193 59

dont :
(a) Contribution de
la population et du
taux d’activité ten-
danciel

41 41 41 41 36 36 36 36 30 30 148 159 164 144 59

(b) Effets de flexion
estimés 1 1 0 0 1 1 0 -1 -1 0 -7 1 2 0 -1

(c) Effets estimés
des politiques
publiques

-9 -2 -1 -5 8 -2 2 1 -6 7 49 -57 -17 9 1

(d) Autres fluctua-
tions de court
terme (résidu)

-18 -5 10 11 24 50 -34 0 0 0 58 -64 -2 40 0

Emploi 50 57 13 -19 12 19 -25 -38 -26 -23 -281 123 101 -33 -50

Rappel : Emploi en
fin de période (
cf. fiche « Emploi »)

65 50 -24 -14 39 -1 -50 -27 -26 -21 -215 124 76 -39 -98

Chômage BIT -35 -22 37 66 57 66 29 74 50 59 529 -84 47 226 109

Moyenne au dernier
trimestre de la période

Taux de chômage
BIT (%)

France
métropolitaine 9,1 9,1 9,2 9,4 9,6 9,8 9,9 10,1 10,3 10,5 9,6 9,3 9,4 10,1 10,5

France
(y compris Dom)

9,6 9,5 9,6 9,8 10,0 10,2 10,3 10,5 10,7 10,9 10,0 9,7 9,8 10,5 10,9

Prévisions

Note de lecture : Emploi et chômage ne sont pas ici estimés sur des champs strictement équivalents : population totale pour l’emploi, population
des ménages (hors collectivités) pour le chômage. L’impact de cette différence de champ étant très faible (la population hors ménages représente
moins de 1% de la population active), elle est négligée ici pour l’exercice de prévision du chômage.

Source : Insee
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